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Application du Règlement Dublin II
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Cette fiche vise à rassembler les informations utiles aux demandeurs d’asile faisant l’objet d’une demande de prise en charge adressée par la Grèce en application du Règlement Dublin II. Elle se compose des points suivants.
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p. 2.
1. Clause de souveraineté (article 3 du règlement Dublin II) 



p. 4.
Nous y reprenons les principaux rapports plaidant pour l’application de la clause de souveraineté à l’égard des demandeurs d’asile étant passés par le Grèce. Il est également fait mention de la jurisprudence positive du Conseil du Contentieux des Etrangers.
2. Situation des « retournés » et inscription de la demande d’asile.


p. 8.
Y sont rassemblées des informations factuelles et récentes traitant du problème spécifique de l’enregistrement d’une demande d’asile à Athènes
3. Légalité des négociations de reprise hors décision 
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Ce point explicite le problème des délais mis en œuvre par le Règlement Dublin et constate que dans un certain nombre de cas, la légalité du délai de décision peut être soulevée.
4. Mesures provisoires prévues à l’article 39 du Règlement de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH)
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Nous avons tenté de rassembler et commenter les mesures et décisions prises par la Cour européenne en lien avec des transferts vers la Grèce.
5. Sur la légalité des contrôles à l’aéroport de Zaventem




p. 16.
Ce point traite de la situation particulière des demandeurs d’asile qui ont rejoint la Belgique par avion à partir de l’aéroport d’Athènes
6. Traite des êtres humains







p. 17.
Nous attirons l’attention sur la possibilité qu’un demandeur d’asile en provenance de Grèce puisse y avoir été victime d’une infraction couverte par les dispositions européenne anti-traite.
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Il s’agit de documents cités dans la fiche qui sont repris in extenso. L’annexe 4 reprend dans chacun des principaux rapports, l’information ayant trait à l’accueil des demandeurs d’asile en Grèce. 
Introduction

La contestation de l’accord de (re)prise en charge

Le fait qu’une personne fasse l’objet d’une telle demande se constate par l’ajout des mentions « Interview Dublin » et « overname aan Griekenland » sur l’annexe 26 du demandeur d’asile.

Il est important de recueillir le témoignage de la personne risquant un transfert en Grèce afin de connaître les raisons pour lesquelles elle désire poursuivre sa procédure d’asile en Belgique et dans le cas où elle a effectivement résidé en Grèce par le passé, connaître les difficultés qu’elle a pu y rencontrer (ex : mauvais traitements à la frontière, impossibilité d’introduire une demande d’asile, violence des passeurs, etc.)
Par le biais de son avocat, le demandeur d’asile peut alors informer l’Office des Etrangers des raisons pour lesquelles un transfert en Grèce s’avère inopportun. Ce document rassemble des informations objectives tant sur la situation des demandeurs d’asile en Grèce que sur l’application du Règlement Dublin II par la Belgique.
L’Office des Etrangers est obligé de répondre aux arguments invoqués avant décision, sous peine de nullité. Le CCE a ainsi annulé une décision de transfert : « (…), in de bestreden beslissing kan niet worden afgeleid dat verwerende partij kennis heeft genomen van voormelde aanvullende stukken. Bijgevolg kan, zoals verzoekende partij terecht stelt, niet worden nagegaan of verwerende partij rekening heeft gehouden met de aangebrachte elementen in deze stukken bij het nemen van de bestreden beslissing.”

Actuellement, la plupart des mesures de détention en vue d’un transfert en Grèce ne sont prises qu’au moment de la délivrance de la décision de transfert (annexe 26 quater).
 Lorsque les décisions de transfert et de maintien sont prises simultanément, l’avocat est en mesure d’introduire un recours en suspension en extrême urgence auprès du CCE. Suite à l’arrêt de la Cour Constitutionnelle n° 81/2008 du 27 mai 2008, la loi du 6 mai 2009
 a porté le délai de recours de 24 heures à 5 jours, sans que ce délai ne puisse être inférieur à 3 jours ouvrables. Durant ce délai, il ne pourra être procédé à l’exécution d’une mesure d’éloignement. Le caractère imminent de l’éloignement tel qu’exigé par la loi,
 se justifie par la détention elle-même qui dans le cas d’un transfert, est limitée « pendant le temps strictement nécessaire pour l’exécution du transfert » selon les termes de l’article 51/5 §3 dernier alinéa (loi du 15 décembre 1980).
La jurisprudence du CCE étant extrêmement restrictive en la matière, certains avocats n’hésitent pas à entamer une procédure au tribunal de première instance en référé (art 584 du Code Judiciaire) pour obtenir la suspension de la mesure d’éloignement dans l’attente d’une décision prise sur le recours en annulation introduit au CCE.

En dernière instance, une requête auprès de la CEDH assortie d’une demande de mesure provisoire peut également être envisagée. (voir Point 4 de ce document)

Détention dans le cadre de l’application du Règlement Dublin II
La mise en détention avant notification d’un accord sur le transfert est à nouveau d’application régulière, et notamment pour les personnes qui sont arrêtées à l’aéroport de Zaventem en provenance d’Athènes. En mars 2009, l’Office des Etrangers a organisé des transferts vers la Grèce sur base d’accords implicites. Certains de ces accords implicites ont été obtenu dans le délai d’urgence d’un mois qui est prévu par le Règlement Dublin II aux articles 17 § 2 et 18 § 6. L’urgence y est motivée par la détention du demandeur d’asile faisant l’objet du transfert de responsabilité.

Cette détention est en principe organisée par l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980. En pratique, il est constaté que l’Office des Etrangers utilise également d’autres dispositions de la loi et notamment, les possibilités de détenir un demandeur d’asile organisées par l’article 74/6 1bis. Il est important de vérifier si les mesures de détention appliquées et l’enregistrement de leur demande d’asile correspondent bien à la situation administrative des personnes. Le fait pour une personne de ne pas connaître précisément les raisons pour lesquelles elle est détenue, peut être constitutif d’une violation de l’article 5 de la Convention européenne des droits de l’homme. Une mesure de détention qui se révèle disproportionnée par rapport à ses objectifs peut également être constitutive d’une violation de l’article 5.
 Les mesures de détention prises dans le cadre de l’application du Règlement Dublin II ne sont pas des mesures de détention pour expulsion classiques et méritent un contrôle de légalité d’autant plus strict.
Pour tous renseignements complémentaires sur le déroulement des procédures de reprise sous Dublin, n’hésitez pas à contacter le service juridique du CBAR.
1. Clause de souveraineté (article 3.2 du règlement (CE) n° 343/2003)

La gravité des manquements des autorités grecques envers les demandeurs d’asile est telle qu’il importe de continuer à signifier tant à l’Office des Etrangers qu’au Conseil du Contentieux des Etrangers, les risques que comporte tout retour en Grèce.

Le UNHCR a réactualisé sa position le 15 avril 2008
 et demande que les Etats membres appliquent la clause de souveraineté prévue à l’article 3 du Règlement. « In view of EU Member States’ obligation to ensure access to fair and effective asylum procedures, including in cases subject to the Dublin Regulation, UNHCR advises Governments to refrain from returning asylum-seekers to Greece under Dublin Regulation until further notice. UNHCR recommends that Governments make use of Article 3 (2) of the Dublin Regulation, allowing States to examine an asylum application lodges even if such examination is not its responsibility under the criteria laid down in this Regulation.” (§26).

Cette position suit et complète la position rendue le 9 juillet 2007 faisant état des manquements de la Grèce en terme de reprise.

Le 2 avril 2009, le UNHCR a adressé une lettre aux autorités belges indiquant que : « (…) l’UNHCR maintient son évaluation du système grec d’asile ainsi que les recommandations s’y rapportant exprimées dans sa position d’avril 2008, à savoir que les gouvernements s’abstiennent de transférer des demandeurs d’asile vers la Grèce et prennent en charge la responsabilité de l’examen de ces demandes d’asile en vertu de l’article 3, al. 2 du Règlement Dublin. »

La Commission Européenne a ouvert une procédure en manquement pour ces motifs dès février 2006 et jugeant les réponses apportées insuffisantes, a porté l’affaire devant la Cour européenne de Justice le 31/01/2008. Suite à la transposition en droit grec de la directive 2005/85/CE dite « Procédure », en juillet 2008, l’affaire a été rayée du rôle.
En 2007, La Cour européenne de Justice avait déjà été saisie par la Commission pour examiner si la Grèce remplissait bien ses obligations en matière d’accueil des réfugiés. Dans un arrêt du 19 avril 2007, la Cour concluait que la République hellénique manquait à ses obligations découlant de la directive 2003/9/CE, dite « Accueil ».

Malgré le fait que les autorités grecques indiquent avoir transposé la directive accueil dès novembre 2007, le UNHCR a encore pu constater: “the extremely limited reception facilities for asylum-seekers as this situation is seriously compromising the full implementation of the Presidential Decree on the Reception Conditions and urges the Government of Greece to promptly issue the awaited ministerial decision that should establish the criteria for the provision of a daily financial allowance.”

Le Parlement européen a pris une résolution le 12 juillet 2007 où il « engage instamment les Etats membres à ne transférer personne vers un autre Etat en application du Règlement Dublin II, si l’on sait que le pays considéré n’examine pas comme il se doit les demandes d’asile présentées par des Irakiens ; relève que les Etats membres peuvent invoquer à cette fin l’article 3, paragraphe 2, du Règlement Dublin II ; »
 En effet, les demandeurs d’asile en provenance d’Irak sont confrontés à des traitements grandement divergents selon le pays traitant leur demande. « In 2007, recognition rates at first instance were 0% in Greece, and 87.5 in Cyprus, 85% in Germany and 82% in Sweden.”

Selon le HCR : “Especially instructive of the deficiencies of the first instance asylum procedure, (…), is the situation of Iraqi asylum seekers. 5.474 Iraqis lodged an asylum application in 2007. During the same year, none were granted refugee status or subsidiary protection at first instance, 3.948 applications were rejected at first instance while the rest remained pending for review by the end of 2007. This situation raises concerns that a lack of information on the procedure and of interpreters has contributed to a situation whereby a significant number of Iraqi asylum-seekers are effectively unable to appeal negative decisions.”

Face à l’ensemble des manquements ayant pu être constatés:  “UNHCR remains concerned that as a result of structural shortcomings in the Greek asylum procedure, asylum-seekers continue to remain effectively in limbo, unable to exercise their rights, for prolonged periods of time. UNHCR further notes that the procedure does not guarantee a fair evaluation of asylum claims at first and second instances.”

Ayant fait état de ces multiples manquements sur les différents aspects de la politique d’asile telle qu’organisée par le droit européen, “UNHCR is concerned that all these factors taken together may give a rise to the risk of refoulement. “

De très nombreux rapports et appels à suspension de l’application du Règlement Dublin publiés par différentes ONG font état des graves lacunes de la Grèce tant dans le traitement des demandes d’asile que pour les conditions de l’accueil et soulignent les risques de refoulement et de mauvais traitements.
 Il importe de s’y reporter pour étayer les risques avancés par les demandeurs d’asile.
Dans son rapport de visite en Grèce publié le 08/02/2008, le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines traitements inhumains et dégradants constate qu’aucun lieu de détention ne répond aux normes minimales requises malgré les recommandations émises dans le précédent rapport et les nouvelles dispositions inscrites en droit grec.

Tout récemment, le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, Monsieur Hammarberg, s’est rendu en Grèce et en a publié le rapport le 4 février 2009.

Dans cet important rapport, “The Commissioner has noted with interest that in 2007 and 2008 there have been certain positive developments in Greek refugee legislation. (…) However, the Commissioner regrets to express his serious concern at the lack of evidence indicating any positive developments in the practice relating to refugee protection.”

Il est ainsi rappelé qu’in fine ce qu’il importe en matière de protection, c’est bien son effectivité et non les normes légales censées l’établir.
Dans un arrêt du 26 janvier 2009, le CCE (chambre néerlandophone) se place néanmoins d’un point de vue strictement formel: « De Raad sluit niet uit dat de Griekse nationale asielwetgeving zoals die in het verleden bestond mogelijk niet in overeenstemming was met de normen die voortvloeien uit internationale en supranationale rechtsregels. In casu dient evenwel te worden opgemerkt dat de Griekse autoriteiten (de verschillende richtlijnen) ondertussen in hun nationaal recht hebben omgezet. Er is geen gegevens voorhanden waaruit blijkt dat deze omzetting niet correct gebeurd zou zijn Daarnast moet worden vastgesteld dat Griekenland, een volwaardig lid van Europese Unie zijnde en door dezelfde internationale verdragen als België gebonden zijnde, (…) zodat er in principe geen enkele reden bestaat om aan te nemen dat de verzoekende partij voor de behandeling van haar asielaanvraag minder waarborgen in Griekenland dan in België zou genieten.”

Nous mentionnons ici d’autres arrêts qui se sont placés du côté de l’effectivité.
Le 19 octobre 2007
, un arrêt du CCE (chambre francophone) suspend un renvoi en Grèce. Le CCE y tient compte des recommandations émises par le HCR le 26 juillet 2007 et estime que « la jurisprudence européenne et celle du Conseil d’Etat, exigent que les autorités de l’Etat qui entend faire reprendre un demandeur d’asile par un autre Etat partie au Règlement Dublin, doit s’assurer au minimum de la qualité de la procédure qui sera appliquée et particulièrement de l’effectivité du principe de non-refoulement. »

Le 10 avril 2008
, le CCE (chambre néerlandophone) suspend une expulsion vers Athènes au motif qu’un accord implicite n’apporte pas les garanties suffisantes d’un traitement effectif de la demande d’asile par les autorités grecques.
Depuis cet arrêt, l’OE s’attache à obtenir des « garanties explicites » pour chaque décision prise. L’OE ouvre ainsi le paradoxe d’une situation où la meilleure garantie de pouvoir introduire une demande d’asile en Grèce s’obtient probablement dans un accord bilatéral lors d’un transfert. L’OE avoue à présent que cette seule démarche auprès des autorités grecques afin d’obtenir une garantie écrite de l’accès à la procédure, s’avère trop fastidieuse. L’Office a dès lors décidé en mars 2009 de se contenter à nouveau d’accords implicites.
 
Dans un arrêt du 29 mai 2008, le CCE (chambre francophone) a considéré que de telles garanties ne dispensaient pas l’OE d’évaluer les allégations de mauvais traitement subis en Grèce : « La partie requérante a fait connaître en temps utile à la partie adverse que son renvoi vers la Grèce constituerait à son sens une violation de l’article 3 de la CEDH, notamment en raison des traitements inhumains et dégradants qui lui auraient été infligés et dont elle dit risquer la répétition. (…) Le Conseil constate qu’en invoquant qu’il risque, en cas de renvoi en Grèce, d’être exposé dans ce pays à des traitements inhumais et dégradants contraires à l’article 3 de la CEDH et en appuyant ses propos sur des sources documentaires fiables communiquées à la partie adverse, le requérant a formulé une objection explicite et circonstanciée sur une dimension importante de ce renvoi. La partie adverse se devait par conséquent de répondre à cette objection dans sa décision pour satisfaire à ses obligations de motivation. »

Le 31 octobre 2008
, le CCE (chambre francophone) a traité le recours en annulation d’une décision de transfert prise le 16 octobre 2007. Constatant le manque de garanties quant à la suite de la procédure en Grèce, « Le Conseil estime que la partie défenderesse se devait par conséquent de faire preuve de circonspection dans sa manière d’appliquer le règlement de Dublin, et motiver adéquatement sa décision au regard des éléments dont elle avait connaissance. Le Conseil rappelle à cet égard que la Cour européenne des droits de l’Homme a eu l’occasion de réfuter , dans son arrêt du 7 mars 2000 (T.I. – Royaume Uni, n° 43844/98), tout caractère automatique à l’éloignement des demandeurs d’asile en application du Règlement de Dublin et a exigé un examen des risques que, par répercussion, une telle mesure pourrait leur faire courir en cas de renvoi subséquent dans leur pays d’origine. De la sorte, la Cour exige un examen minimum des risques encourus en cas d’allégations de circonstances particulières permettant de croire qu’un risque sérieux de mauvais traitements dans ce pays existe réellement. De même, le Conseil d’Etat a déjà jugé « que la partie adverse n’ayant pas dans sa décision, dissipé les doutes quant à l’examen de la demande d’asile de la requérante par les autorités grecques, le risque de préjudice grave difficilement réparable allégué, doit, dans l’état actuel de l’affaire, être tenu pour établi. » (Conseil d’Etat, arrêt n° 162.039 du 28 août 2006 et arrêt n° 162.040 du 28 août 2006) » La décision de transfert est annulée.
Le 10 novembre 2008
, le CCE chambre néerlandophone suspend une expulsion vers Athènes : « Het zorgvuldigheidsbeginsel legt aan het bestuur de verplichting op om haar beslissingen op een zorgvuldige wijze voor te bereiden en te stoelen op een correcte feitenvinding (RvS 2 februari 2007,  nr. 167.411 ; RvS 14 februari 2006, nr. 154.954). Het past in het kader van de procedure bij uiterst dringende noodzakelijkheid niet om de overvloedige documentatie en berichten betreffende asielaanvragen in Griekenland in detail op te sommen. Het volstaat alleen al te verwijzen naar de beslissingen van het Europese Hof voor de rechten van de mens van 22 oktober 2008 en 1 september 2008 waarbij aan België wordt gevraagd om de kandidaat-vluchtelingen niet te repatriëren naar Griekenland
. Uit de bestreden beslissing blijkt niet dat de verwerende partij de haar toegestuurde documentatie, en de algemeen gekende toestand in Griekenland, heeft betrokken bij de voorbereiding van de bestreden beslissing. Aangezien geen enkel motief is gewijd aan de zorgwekkende situatie van Iraakse kandidaat-vluchtelingen in Griekenland, maakt verzoeker, op eerste gezicht, aannemelijk dat de verwerende partij het zorgvuldigheidsbeginsel heft geschonden.”
Le 10 avril 2009, le CCE chambre néerlandophone suspend à 2 reprises une expulsion vers Athènes. Ces arrêts constatent que des rapports publiés après la transposition des directives européennes font toujours état de sérieuses défaillances du système d’asile grec et en concluent que « In het kader van het zorgvuldigheidsplicht meent de Raad dat het aangewezen zou zijn dat in casu garanties worden verkregen van Griekenland dat de asielaanvraag van verzoeker na de overdracht zal worden behandeld. »
 Ces arrêts sanctionnent ainsi le retour aux accords implicites.

Le 10 avril 2009, le CCE chambre francophone suspend également une expulsion vers Athènes : « Le Conseil estime pour sa part que les termes du rapport du 4 février 2009 du Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, (…), ainsi que les photos qui illustrent les informations qui y sont contenues concernant les conditions de détention des demandeurs d’asile sont particulièrement significatifs. (…)
Or ce rapport est postérieur aux arrêts du Conseil et de la Cour européenne des droits de l’homme cités dans la décision entreprise, et son contenu est suffisamment clair pour établir qu’en dépit de ses récents efforts pour intégrer des normes européennes utiles en matière d’asile et de respect des droits fondamentaux des demandeurs d’asile, les autorités grecques ne sont encore en mesure d’offrir aux demandeurs des garanties minimales d’accueil et de procédure.

Les informations qui y sont contenues corroborent en outre les allégations du requérant selon lesquelles il n’y a eu accès ni à une aide juridique ni à l’assistance d’un interprète et il ya été confronté à d’exécrables conditions de détention. »

Le CCE confirme cet arrêt le 17 avril 2009 en réaffirmant l’importance du rapport du 4 février 2009 et « observe, à l’instar du requérant que la partie défenderesse n’a nullement tenu compte de ce constat dans la décision entreprise et s’est contentée d’une motivation générale et stéréotypée en totale contradiction avec le rapport précité.

Ce rapport étant particulièrement récent, (…) il apparaît à tous le moins indécent dans le chef de la partie défenderesse d’affirmer sans nullement étayer ses assertions qu’en l’espace de deux mois, les changements législatifs en Grèce seraient de nature à annihiler les nombreux manquements épinglés par le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe (…). »

Le 30 avril 2009, le CCE chambre néerlandophone annule une décision de renvoi : « (…) blijkt dat verzoeker informatie verstrekt heeft over een belemmering voor asielzoekers om een asielaanvraag in te dienen die mogelijkerwijs een invloed heeft op de expliciete garantie verstrekt door de Griekse autoriteiten dat verzoeker in de mogelijkheid zal gesteld worden om een asielaanvraag in te dienen. Het komt de verwerende partij toe met deze informatie rekening te houden en hieromtrent te motiveren in de bestreden beslissing, wat in casu niet het geval is. De verwijzing naar de schriftelijke garantie verstrekt door de Griekse autoriteiten dat verzoeker in de mogelijkheid zal gesteld worden om een asielaanvraag in te dienen, naar de ondertekening door Griekenland van de Conventie van Genève en de omzetting van asielrichtlijnen vormt in casu geen afdoend antwoord.”

2. Situation des « retournés » et inscription de la demande d’asile

La procédure en manquement lancée par la Commission avait focalisé l’attention sur la possibilité pour les demandeurs d’asile transférés en Grèce d’introduire une demande d’asile à leur arrivée à Athènes. Lorsque les autorités grecques apportent une garantie sur ce point, leur réponse explicite comporte la mention suivante : « Please note that this person will be able to submit an asylum application upon the arrival to our country, if he/she wish to do so. » Il importe alors de savoir en quoi consiste cette inscription et si elle garantit bien pour l’avenir, un accès réel à la procédure.
Selon le UNHCR: “In practice, “Dublin returnees” encounter several obstacles in trying to lodge their claims upon arrival at Athens’ airport. Due to the lack of sufficient asylum personnel to ensure the immediate identification, registration and processing of asylum applicants, “Dublin returnees”, including vulnerable individuals, are automatically detained, before their status is clarified and a decision taken to either interview the applicant or refer him/her to the Central Asylum Department. Due to a lack of interpretation and legal services, asylum-seekers are often interviewed in a language they do not understand and without being counseled on their rights during the asylum process.
(…)  Particularly disadvantaged are those “Dublin returnees” who cannot provide an address upon arrival in Greece and whom the Greek authorities notify on the status of their asylum application through the “Notification of Persons of Unknown Residence Procedure”. The lack of an alternative notification mechanism results in returnees not being able to follow up on their appeal. Furthermore, access to the procedure is hampered by lack of personnel as asylum claims continue to exceed the current processing capacity. As a result, asylum-seekers, including “Dublin returnees”, experience long waiting periods and often have access to an asylum officer only after the deadline to lodge an appeal has elapsed or, in case they have been able to lodge an appeal, after the convocation date set by the Consultative Asylum Committee. In this strained environment, the effective and timely processing of the asylum claims, appeal submissions and requests for identity documents of “Dublin returnees” is not guaranteed. In light of the above mentioned challenges, UNHCR is concerned that “Dublin returnees”, in particular the most vulnerable ones, may find themselves excluded from the asylum procedures.”

Ce déroulement est confirmé par l’ensemble des témoignages et des pratiques recueillis par le Greek Council for Refugees. Dans une note récente, ce Comité donne le détail du parcours des retournés en Grèce : « Persons who had not previously applied for asylum in Greece will be interviewed at the airport immediately following arrival. Reports from all Dublin returnees indicate that the interview is carried out without the presence of an interpreter. The “interview” usually lasts 5 minutes and, in most cases, the only question asked –in English- is why the applicant came to Greece.

No explanation is given to the asylum seekers regarding the procedure or their rights / obligations and the only information provided is a single page listing names and addresses of NGOs and the address of the Asylum Division where they should go to declare an address. Although almost all Dublin returnees are homeless and most have no friends or relatives in Greece, no information is provided to them about finding accommodation. Returnees are not even informed that the obligation to declare an address to the Police Asylum Division at Petrou Ralli includes an obligation to notify the police that they are homeless. Indeed the declaration of homelessness is a necessary step without which the Ministry of Interior will not notify the Ministry of Health to seek to find accommodation for the asylum seekers.

Once returnees are released from initial detention at the airport (i.e. after a period of 3 days usually) they are left to their own devices completely. If they do manage to find their way to the Asylum Division at Petrou Ralli they are usually not allowed access because of the large number of people waiting outside the Petrou Ralli premises every day. It is therefore often necessary for NGOs to intervene to arrange access to the Asylum Division.”

Concrètement, cela signifie qu’un demandeur d’asile enregistré à l’aéroport doit en réalité s’inscrire à nouveau par l’unique voie d’accès sur le territoie, Petrou Ralli, bâtiment dont l’entrée est réputée très difficile. Les ONG et avocats grecs ont ainsi rédigé en octobre et en novembre 2008 des communiqués dénonçant la décision des autorités grecques de suspendre toute inscription des demandes d’asile, après en avoir déjà drastiquement restreint l’accès.

Un autre rapport nous permet de comprendre que l’enregistrement d’une demande d’asile en Grèce offre peu de garantie de pouvoir concrètement faire valoir son droit à reconnaissance. Dans une étude sur les migrations clandestines commanditée par l’Union européenne, les chercheurs ont tenté d’estimer le nombre de demandeurs d’asile déboutés présents en Grèce. Or il n’est pas possible d’établir  un tel chiffre : « (…) providing a time-framed estimate of former asylum seekers who remain in the country after their application was rejected and assume that they are irregulars is problematic. For one can lose and obtain the asylum seeker status many times, and sometimes without really being aware of it. When, though, along this continuum of legality in limbo is the asylum seeker liable to deportation? And, therefore, on what basis can the researcher proceed to estimates of irregular former asylum seekers? (…)
Firstly, making an asylum claim when apprehended at the Greek borders does not mean that one is granted with the asylum seeker status and enjoys the rights deriving from that. According to the participatory observation research of Heath Cabot on asylum seekers in Greece (2008), an asylum claim is valid only when it is official. And the signifier of officialdom and thus temporary asylum protection is the ‘pink card’ that can only be obtained at the Police Directorate for Aliens in Athens. (…) If they have no ‘pink card’ to show upon detection they will be arrested, put again into detention, try to get help from Greek lawyers and/or NGOs or face deportation. Having a deportation order, however, does not mean that they would be moved out of the country eventually. This seems to depend on the nationality of the asylum seeker: she/he has to come from a bordering country otherwise the cost of refoulement is too much to bear for the Greek state. 

In order to obtain the ‘pink card’ one should provide the PDA with a house contract and give a short interview explaining why they left their country (Cabot 2008, Int. 17). The presence of an official translator at the interview is the ideal scenario that rarely happens. The examiner (a police official) writes down a report with what was said at the interview and his assessment of the case, and sends it to the Asylum Department of the Police Headquarters (Ministry of Interior, former Public Order); this department in turn sends its rejection or acceptance proposal to the Minister of Interior and he takes the final decision. During this period that usually lasts some months the asylum seeker’s pink card protects him. The usual result of first instance asylum claims is their rejection (only a very few have a positive decision: 13 out of 37.380 claims in 2006 & 2007). In theory, the asylum seeker is supposed to be notified about the result at the address he initially gave and can make an appeal and move the claim to a ‘second instance’ procedure within 30 days a year ago, within 10 days this year. In practice, this is hardly the case as Cabot explains (2008). The unstable and ‘flexible’ employment of asylum seekers means that many are likely to change residence or miss from ‘home’. Failing to declare a change of residence equates with withdrawal of one’s claim and rendering the ‘pink card’ invalid. This combined with the police regular checks for the validity of a declared residence means that many become irregulars without even knowing (they will know eventually that they have fallen back into illegality either when they get arrested or when the 6-month period passes and attempt to renew their pink card). This in turn means that they might have lost the 30 or 10 days window within which they are allowed to submit an appeal to the negative decision. Getting ‘back on track’ after that requires following a more complicated procedure and therefore the assistance of a lawyer; the re-issuing of the pink card under this procedure usually takes several months within which the asylum seeker is ‘eligible’ for detention (and possibly deportation) if caught again (Cabot 2008). (…)”

Ces informations sont à mettre en parallèle de la rareté des structures d’accueil en Grèce.
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Campement afghan à Patras, sur la route vers l’Italie.

3. Légalité des négociations de reprise hors décision
Comptabilisation des délais

Le Règlement Dublin détermine des délais à respecter pour les différents stades de la procédure : délai pour adresser la demande, délai de prise de décision et délai de transfert. Ces délais sont organisés aux articles 17 à 20 du Règlement Dublin. Il est important de noter que certains délais peuvent varier selon qu’il s’agisse d’une prise en charge ou d’une reprise en charge (déjà inscrit dans le pays requis comme demandeurs d’asile) et que l’Etat requérant peut dans certaines circonstances invoquer l’urgence (encas de détention par exemple) pour réduire le délai de réponse.
Suite à la décision du RVV du 10 avril 2008, l’Office des Etrangers retira de nombreuses décisions de transferts (26quater), s’abstint d’en émettre de nouvelles sur base d’accords implicites et cessa les placements en détention au stade de la demande de prise en charge. Suite à la décision de l’OE en mars 2009 de ne plus chercher à obtenir de telles garanties et aux réactions négatives du CCE, il est à ce jour délicat de présenter une pratique administrative qui serait valable dans tous les cas de figures. Il est d’autant plus important de s’informer auprès de l’OE sur ses intentions à ce sujet et de bien contrôler l’application des différents délais prévus par le Règlement..
Lorsque l’OE tente d’obtenir des garanties explicites : après les 2 mois prévus par le Règlement Dublin pour l’obtention d’une réponse, la Belgique ne notifie aucune décision et ne déclare aucune responsabilité mais encourage les personnes à retourner volontairement en Grèce. En pratique, L’Office des Etrangers s’estime dépositaire d’un accord implicite, mais s’abstient de le communiquer. L’Office des Etrangers prolonge les demandes de reprises au-delà de ces deux premiers mois afin d’obtenir des garanties explicites des autorités grecques et utilise à cet effet le délai de 6 mois prévu initialement pour réaliser le transfert. Les demandeurs d’asile se voient ainsi convoqués de mois en mois, jusqu’à l’obtention de cette garantie, leur arrestation et leur transfert.
Exemple : Monsieur S, Irakien a introduit une demande d’asile le 27/12/2007. Le 16/07/2008, alors qu’il se représente pour la 9ème fois à l’Office des Etrangers, il se voit notifier la décision de transfert pour la Grèce et sa mise en détention. 
Un tel traitement ne garantit pas la sécurité juridique de l’accès à la procédure pour des demandeurs d’asile, par définition vulnérables.
Selon l’article 18 du Règlement de Dublin, « l’Etat membre requis (…) doit statuer sur la requête (…) dans un délai de 2 mois à compter de la réception de la demande. » Ce délai peut être réduit (v. art 18§6) mais nulle part, il n’est prévu qu’il puisse être allongé. 

L’article 19 du Règlement de Dublin oblige l’Etat requérant à notifier la décision, à la motiver et à donner les indications de délai relatives à la mise en œuvre du transfert.

Selon le Règlement 1560/2003 (Modalités d’application Dublin), il incombe à l’Etat membre requérant d’engager les concertations nécessaires à l’organisation du transfert. (article 10). Le §2 du même article stipule que : « lorsqu’il en est prié par l’Etat membre requérant, l’Etat membre responsable est tenu de confirmer, sans tarder et par écrit, qu’il reconnaît sa responsabilité résultant du dépassement du délai de réponse. »
Le Conseil d’Etat, dans un arrêt du 2 juin 2005
, rappelait que le système de détermination de l’Etat responsable repose sur des règles qui : « prévoient des délais de traitement des demandes d’asile tombant dans leur champ d’application ainsi que des délais d’information des demandeurs d’asile concernés, délais qui sont relativement brefs et qui sont destinés à ne pas laisser les intéressés dans l’incertitude quant au sort de leur demande ; » et statuait : « qu’à cet égard, il ne résulte pas du rapport administratif que la partie adverse aurait en l’espèce informé la requérante qu’elle avait obtenu des autorités allemandes l’accord de la prendre en charge ; (…) le traitement réservé par la partie adverse viole tant l’esprit que la lettre des dispositions précitées de la Convention de Dublin (…). »

Il nous paraît non-conforme de vouloir obtenir des garanties telles que prévues à l’article 10§2 du R 1560/2003 alors que l’annexe 26 quater a été retirée ou n’a jamais été notifiée. Dans le cadre du recours en annulation auprès du CCE, l’absence de notification de la décision au moment où elle est prise en réalité peut être invoquée comme étant contraire aux articles 18 et 19 du Règlement Dublin.
Question préjudicielle

Le 29 janvier 2009, la Cour de Justice des Communautés européennes a rendu son arrêt dans l’affaire Petrosian c/ Suède. La question préjudicielle portait sur l’interprétation à donner de l’article 20 du Règlement Dublin II, à savoir, quel est le point de départ du délai de 6 mois pour organiser le transfert.
La Cour a notamment donné les explications suivantes :

« 44     (…), eu égard à l’objectif poursuivi par la fixation, aux États membres, d’un délai, le point de départ de ce dernier doit être déterminé d’une manière telle que les États membres disposent, comme dans la première situation, d’un délai de six mois qu’ils sont censés mettre pleinement à profit pour régler les modalités techniques de la réalisation du transfert.

45     Dès lors, le délai d’exécution du transfert ne saurait commencer à courir que lorsque la réalisation future du transfert est en principe convenue et assurée, et qu’il ne reste à régler que les modalités de celui-ci. Or, cette réalisation ne peut être considérée comme assurée si une juridiction de l’État membre requérant, saisie d’un recours, n’a pas statué sur le fond de la question, mais s’est limitée à se prononcer sur une demande de sursis à l’exécution de la décision attaquée.

46 Il en résulte que, dans la seconde situation évoquée, afin de préserver l’effet utile des dispositions de l’article 20, paragraphe 1, sous d), du règlement n° 343/2003 fixant le délai d’exécution du transfert, ce délai doit courir, non pas déjà à compter de la décision juridictionnelle provisoire suspendant la mise en œuvre de la procédure de transfert, mais seulement à compter de la décision juridictionnelle qui statue sur le bien-fondé de la procédure et qui n’est plus susceptible de faire obstacle à cette mise en œuvre. »

En annulation, le CCE a intégré cette interprétation de la manière suivante : « De Raad voor Vreemdelingenbetwistingen heeft echter op 6 augustus 2008 bij arrest nr. 14.816 het beroep tot schorsing van de tenuitvoerlegging van de bestreden beslissing verworpen (…)

De termijn van 6 maanden binnen dewelke de overdracht dient plaats te hebben [vangt] niet aan vanaf de beslissing van de rechter over de gegrondheid van de zaak doch in casu vanaf het arrest waarbij het beroep tot schorsing van de tenuitvoerlegging van de bestreden beslissing bij uiterst dringende noodzakelijkheid is verworpen, met name vanaf 2 augustus 2008 aangezien vanaf dit moment niets nog de tenuitvoerlegging door de verwerende partij van de bestreden beslissing,met name de effectieve overdracht naar Griekenland in de weg stond. De overdracht van verzoekende partij diende plaats te hebben vóór 2 februari 2009.”

Cet éclaircissement apporté par la Cour et l’arrêt cité nous confirme l’inadéquation de la pratique mise en œuvre par l’Office des Etrangers depuis avril 2008.
Il importe donc de demander au CCE de sanctionner l’absence de notification dans les délais impartis en s’appuyant sur l’interprétation du Règlement Dublin II établie par l’arrêt Petrosian. 
L’arrêt Petrosian nous paraît donner une lecture claire de l’application correcte de l’article 20 du Règlement Dublin II. Si d’aventure, les juridictions belges devaient estimer que l’utilisation du délai de transfert pour prolonger le délai de prise de décision est compatible avec les conclusions de l’arrêt Petrosian, il y aurait lieu d’en obtenir confirmation par le biais d’une nouvelle question préjudicielle.
 
4. Mesures provisoires prévues à l’article 39 du Règlement de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH)
Champ d’application du « Rule 39 »

Le fait que la Grèce soit membre du Conseil de l’Europe et de l’Union Européenne ne dispense pas les autorités belges de l’examen du risque de violation de la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH) en cas de transfert vers ce pays. Dans la décision T.I. c. Royaume Uni (07/03/2000) : « La Cour estime qu’en l’espèce, le refoulement indirect vers un pays intermédiaire qui se trouve être également un Etat contractant n’a aucune incidence sur la responsabilité du Royaume-Uni, qui doit veiller à ne pas exposer le requérant à un traitement contraire à l’article 3 de la Convention par sa décision d’expulser. Dans ce contexte, le Royaume-Uni ne peut pas non plus s’appuyer d’office sur le système établi par la Convention de Dublin pour attribuer, au sein des pays européens, la responsabilité de statuer sur les demandes d’asile. »

Le champ d’application des mesures provisoires, résultat d’une évolution jurisprudentielle, a notamment été explicité dans l’arrêt Mamatkoulov et Askarov c Turquie (04/02/2005):
« 1.  L'article 39 du règlement habilite les chambres ou, le cas échéant, leur président, à indiquer des mesures provisoires. Les motifs d'application de l'article 39 ne figurent pas dans le règlement mais ressortent de la jurisprudence de la Cour. A l'instar de la Commission européenne des Droits de l'Homme avant l'entrée en vigueur du Protocole no 11 à la Convention en 1998, la Cour applique l'article 39 de façon stricte.

2.  La Cour rappelle que l'indication de mesures provisoires ne s'est exercée que dans des domaines limités. Sans doute reçoit-elle un certain nombre de demandes, mais en principe ce n'est que lorsqu'il y a un risque imminent de dommage irréparable que la Cour applique l'article 39. Bien qu'il n'existe pas de disposition particulière dans la Convention concernant ces domaines, les demandes ont trait le plus souvent au droit à la vie (article 2), au droit de ne pas être soumis à la torture et aux traitements inhumains (article 3), et exceptionnellement au droit au respect de la vie privée et familiale (article 8) ou à d'autres droits garantis par la Convention. La grande majorité des mesures provisoires ont été indiquées dans des affaires d'expulsion et d'extradition.

3.  De même, dans le système de la Convention, les mesures provisoires, telles qu'elles ont été constamment appliquées en pratique (…), se révèlent d'une importance fondamentale pour éviter des situations irréversibles qui empêcheraient la Cour de procéder dans de bonnes conditions à un examen de la requête et, le cas échéant, d'assurer au requérant la jouissance pratique et effective du droit protégé par la Convention qu'il invoque. Dès lors, dans ces conditions, l'inobservation par un Etat défendeur de mesures provisoires met en péril l'efficacité du droit de recours individuel, tel que garanti par l'article 34, ainsi que l'engagement formel de l'Etat, en vertu de l'article 1, de sauvegarder les droits et libertés énoncés dans la Convention. »
Saisie par des demandeurs d’asile en transfert vers la Grèce, la CEDH a déjà fait usage des mesures provisoires prévue à l’article 39 de son règlement pour en suspendre l’exécution. 

Le nombre global d’octrois de mesures provisoires par la CEDH n’est pas connu, mais l’injonction de suspendre le renvoi de demandeurs d’asile vers la Grèce a bien été faite à différents Etats membres
. En Belgique, le nombre de dossiers où le CBAR a connaissance de l’intervention de la CEDH par injonction de suspension de l’expulsion dépasse dorénavant la dizaine.
 
Ce nombre relativement élevé d’injonctions tranche avec l’attitude plus réservée du CCE saisi en extrême urgence. La Cour devant garder un caractère subsidiaire, il est souhaitable que nos instances locales révisent leur évaluation du risque en conséquence. 
Les lettres de la Cour

Il est difficile de donner un compte-rendu précis de cette jurisprudence, les lettres d’octroi de la Cour n’étant pas motivées. La Cour ne peut évidemment se prononcer qu’en regard de ses propres objectifs de protection en lien avec la CEDH et ne se prononce pas sur les manquements à la Convention de Genève découlant d’une application trop stricte et automatique du Règlement Dublin.  
Les cas belges connus nous montrent néanmoins que les situations susceptibles de constituer aux yeux de la Cour un risque de violation de la CEDH peuvent être assez variées et évoluent également en fonction de l’information objective diffusée. Si dans un premier temps, les suspensions octroyées s’attachaient quasi exclusivement à des situations de vulnérabilité personnelles importantes, la Cour semble aujourd’hui élargir son champ d’évaluation à la lumière notamment du rapport Hammarberg. 
La requête se doit donc d’invoquer le plus concrètement possible en quoi le requérant a été victime de traitements inhumains et dégradants lors de son passage en Grèce et/ou en quoi son renvoi vers ce pays comporte un tel risque. La requête doit également présenter les raisons pour lesquelles les requérants ont quitté leur pays d’origine et les craintes qu’ils invoquent en cas de retour. Suite à l’octroi en juin 2008 des mesures provisoire par la CEDH à un demandeur d’asile devant être transférés en Grèce par la Finlande, VluchtelingenWerk Nederland a rédigé un intéressant commentaire que nous reproduisons intégralement en annexe.
 En résumé, la Cour n’a pas seulement pris en compte le risque de refoulement indirect qui, à lui seul, n’a pas jusqu’à présent été l’élément décisif dans l’octroi de mesures provisoires, mais a évalué le dommage irréparable en regard des conditions d’accueil exécrables et des risques de mauvais traitements liées aux conditions de détention en Grèce. Cette optique reste d’actualité. Ces derniers mois, le spectre des octrois de mesures provisoires s’est néanmoins élargi. La Cour suspend à présent également les renvois de personnes ne montrant aucun signe de vulnérabilité particulière, mais tient alors à connaître plus précisément les raisons pour lesquelles elles ont quitté leur pays d’origine.
Si les lettres d’injonctions ne contiennent pas de motivations précises, elles demandent par contre régulièrement aux autorités des précisions sur leur traitement des dossiers. La Cour a ainsi interrogé à plusieurs reprises le Gouvernement belge sur ses garanties quant au respect de la Convention. 
« On 24 March 2009 the President of the Chamber to which the case has been allocated decided, in the interests of the parties and the proper conduct of the proceedings before the Court, to indicate to the Government of Belgium, under Rule 39 of the Rules of Court, that the applicants should not be expelled to Greece until further notice. (…)

In regard to article 3 of the Convention and in the light of the recent reports of the Council of Europe Commissioner for Human Rights, Mr Hammarberg, of 4 February 2009 and the Report of November 2008 of Human Rights Watch, the question rises which guarantees your Government has that the applicants:

1. will have access to a procedure in Greece and

2. will not have to fear for being kept under circumstances that can be described as inhuman or degrading.” Requête 15605/09 (24/03/2009) 
Cette injonction est bien dans la lignée de la décision T.I. c. Royaume Uni : un Etat ne peut s’exonérer de sa responsabilité en regard de la Convention du simple fait que la Grèce est signataire des mêmes Traités et Conventions. Elle signifie également que les rapports qu’elle cite sont de nature à démontrer un risque de violation de l’article 3.
K.R.S v UK et le risque de refoulement
La Cour a pris une première décision, K.R.S. – Royaume-Uni 32733/08 le 2 décembre 2008. La requête d’un demandeur d’asile iranien sous le coup d’une décision de transfert pour la Grèce est déclarée irrecevable et le rule 39 octroyé en juillet est levé. La motivation peut être résumée comme suit, L’appliquant est de nationalité iranienne et les autorités grecques ont affirmé ne pas exécuter d’ordres de quitter le territoire vers ce pays. Dans le cas où un refoulement était en passe d’être exécuté, rien ne permet à l’heure actuelle de dire que sa victime ne serait pas en mesure d’actionner en Grèce le mécanisme de la suspension développé en lien à l’article 34 de la Convention.

Il s’agit d’une première décision où le juge ne s’estime pas être en mesure de confirmer le risque de refoulement malgré la fiabilité confirmée des observations reçues notamment du UNHCR.

Ce premier constat n’a pourtant pas mis un terme définitif aux spéculations sur le risque de refoulement à partir de la Grèce. Le 22 janvier 2009, la Cour a pris des mesures provisoires (Ali Mohamed – France n°44989/08) pour un demandeur d’asile somalien qui après un premier court séjour en Grèce avait été expulsé vers la Turquie, pour finalement aboutir dans son pays d’origine. Le transfert est suspendu et le gouvernement français est invité : «  à fournir à la Cour (…), des informations portant sur l’accès à la procédure d’asile et sur les recours disponibles pour les personnes renvoyées vers la Grèce. En particulier, eu égard à l'affaire KRS c. Royaume-Uni (n° 32733/08), votre Gouvernement est invité à faire savoir à la Cour si le requérant, en cas de renvoi vers la Grèce, aurait la possibilité en Grèce, s'il le souhaite, de soumettre à la Cour une demande d'application de l'article 39 dans l'hypothèse où les autorités grecques décideraient de l'expulser vers la Somalie. A cette fin, votre Gouvernement peut notamment se prévaloir de tout accord bilatéral conclu en vertu de la Convention de Dublin. »

Cette injonction soulève ainsi un risque de refoulement en chaîne à partir de la Grèce. Le rapport Hammarberg apporte des informations essentielles sur le protocole de réadmission entre la Grèce et la Turquie et le manque de transparence qui sévit sur la frontière entre ces deux pays : “As regards in particular the Readmission Protocol (Law 3030/2002) that exists between Greece and Turkey, the Commissioner calls upon the authorities of both countries to revisit promptly this agreement and introduce into it provisions that would provide clear safeguards for the effective protection of the human rights of all irregular migrants, including asylum seekers, with special attention being paid to unaccompanied minors. 

Moreover, the Commissioner recalls that Turkey adheres still to the geographical limitation of the 1951 UN Refugee Convention, thus excluding from refugee status persons coming from outside of Europe. This fact calls for, additionally, the Greek authorities extreme cautiousness when proceeding to forced returns of irregular migrants to Turkey. In this context, the Commissioner urges also Greece to accede promptly to the 1963 Protocol No 4 to the European Convention on Human Rights that, inter alia, proscribes the collective expulsion of aliens.”

KRS c UK a évalué quasi exclusivement le risque de refoulement direct et ne paraît pas aujourd’hui avoir un impact sur l’octroi de mesures provisoires par la Cour. A contrario, nous pouvons constater que la publication du rapport Hammarberg a rendu la Cour d’autant plus sensible aux conditions pratiques d’accueil et à la disponibilité d’une aide juridique effective en Grèce. Un tel développement paraît à terme devoir invalider celui tenu dans la décision KRS.
5. Sur la légalité des contrôles à l’aéroport de Zaventem
On constate qu’un grand nombre des demandeurs d’asile sont interceptés directement à l’aéroport de Zaventem dès la sortie de leur avion d’Athènes.

Ce contrôle s’opère alors que certaines de ces personnes ont seulement transité par l’aéroport d’Athènes sans avoir séjourné dans ce pays et sans que leurs empreintes n’y aient été prises.

Selon l’article 12 du Règlement de Dublin (R 343/2003), le passage en transit n’est pas un critère de responsabilité. Mais sont à considérer comme situations de transit celles comportant bien une dispense légale de contrôle frontalier. (v. art 2 k du R Dublin, définitions des visa de transit et visa de transit aéroportuaire). Dans les autres cas de figures, le transit ne dispense pas d’un contrôle frontalier.

Selon le code « frontières Schengen » (R 562/2006), « Les passagers d’un vol en provenance d’un pays tiers, qui embarquent sur un vol intérieur, sont soumis à des vérifications d’entrée à l’aéroport d’entrée du vol en provenance d’un pays tiers. » (Annexe 6 point 2.1.2) Le constat d’un franchissement illégal de frontière devrait être fait selon cette procédure.
Le but du contrôle frontalier réalisé à Zaventem semble bien de constituer, en l’absence de tout autre indice, une preuve d’un passage par la Grèce et de présumer un franchissement illégal au sens de l’article 10 du Règlement Dublin. 

Exemple : « Betrokkene heeft in december 2007 de buitengrenzen van de lidstaten overschreden via Griekenland zonder in het bezit te zijn van de daartoe vereiste documenten. Betrokkene reisde op 28.12.2007 met behulp van een vals Fins paspoort van Athene naar Brussel, waar hij door de luchthavenpolitie werd onderschept en het bevel kreeg het grondgebied te verlaten. »

Autre exemple : « De betrokkene, die staatsburger van Irak verklaart te zijn, kwam op 18.05.2008 aan de luchthaven van Zaventem als aankomende passagier van Athene met vlucht SN3250. Er waren dan ook gegronde redenen om te veronderstellen dat de betrokkenen via Griekenland het gebied van de Lidstaten binnenkwam… »

Le fait qu’une personne ait passé un contrôle frontalier sans être répertorié dans EURODAC devrait pourtant constituer une présomption que le franchissement de la frontière était légal. Dans tous les cas de figure, rien n’indique le fait que la personne soit entrée dans l’espace Schengen directement via la Grèce.

Au vu de sa finalité, le contrôle policier organisé à Zaventem semble bien avoir pour objectif exclusif le contrôle des frontières internes et doit, selon les termes de l’art 21 du Schengen Border Code, être considéré comme un rétablissement abusif de contrôle sur les frontières intérieures de l’Union.

Article 20 Code frontières Schengen

Les frontières intérieures peuvent être franchies en tout lieu sans que des vérifications aux frontières soient effectuées sur les personnes, quelle que soit leur nationalité.
Art 21 Code frontières Schengen
La suppression du contrôle aux frontières intérieures ne porte pas atteinte: à l’exercice des compétences de police (…) dans la mesure où l’exercice de ces compétences n’a pas un effet équivalent à celui des vérifications aux frontières; (…) l’exercice des compétences de police ne peut, en particulier, être considéré comme équivalent à l’exercice des vérifications aux frontières lorsque les mesures de police:

i)
n’ont pas pour objectif le contrôle aux frontières;

ii)
sont fondées sur des informations générales et l’expérience des services de police relatives à d’éventuelles menaces pour la sécurité publique et visent, notamment, à lutter contre la criminalité transfrontalière;

iii)
sont conçues et exécutées d’une manière clairement distincte des vérifications systématiques des personnes effectuées aux frontières extérieures;

iv)
sont réalisées sur la base de vérifications réalisées à l’improviste.

L’affirmation publique (v. annexe) de l’OE selon laquelle ces contrôles sont légaux vu qu’ils ne seraient pas systématiques ne revoie qu’à l’une des caractéristiques formulées par l’article 21.

Dans le cadre du recours en annulation auprès du CCE, le caractère illégal de la preuve rapportée peut être invoqué car son moyen est en contravention des articles 20 et 21 du Schengen Border code.

6. Traite des êtres humains

Le manque de protection en Grèce génère d’autres dangers pour les demandeurs d’asile. Ces personnes sont particulièrement vulnérables face aux réseaux criminels vivant de l’exploitation des migrants. Selon les informations que nous avons pu rassembler, la protection des victimes de la traite des êtres humains mise en œuvre par la Directive européenne 2004/81 n’est que partiellement transposée en droit grec et couvre rarement les cas d’exploitation autres que sexuels.

Les autorités belges ne sont pas compétentes pour instruire des faits de traite s’étant déroulés dans un autre Etat membre. Néanmoins, il peut être utile de demander l’intervention en Belgique des associations compétentes
 pour obtenir confirmation que les faits invoqués sont bien susceptibles d’être couvert par la Directive 2004/81 et pour vérifier si la législation grecque les couvre correctement. Dans le cas contraire, il s’agit d’éléments importants pouvant justifier que la Belgique se déclare responsable du traitement de la demande d’asile.
Voici les informations transmises par le UNHCR Grèce à ce sujet: "The relevant directive has been transposed in the Greek aliens law 3386/2005 (in force since 1.1.2006) (FEK A' 212/23.8.2005). Victims of trafficking are identified first by the police authorities and/or they may contact directly the authorities asking for help and they are granted residence permit according to the directive provided they cooperate with the police and prosecuting authorities. Women are entitled to 30 days of reflection period while children are entitled to request a 30 days extension of this period (i.e. maximum 60 days). The residence permit is granted gratis by the central authority (that is competent for the migration issues, i.e. the Ministry of Interior). Once the decision of the criminal court is irrevocable the  victims is entitled to ask  residence permit for one of the reasons provided for  in the  above mentioned aliens law. The victims are entitled to protection and assistance measures and to interpreter's/translator's services. In addition they have access to free legal aid. While the legislation is clear for women victims of trafficking in human beings the protection of unaccompanied children, victims of trafficking in human being is not fully guaranteed. In this regard one should underline that Greece ratified in December 2007 the Optional Protocol to the Convention on the Rights of Child on Child Pornography. 

Attached please find a report of the Embassy of Greece in Washington DC with useful information on the legislative and other measures adopted by the Greek authorities for the fight of trafficking in human beings (concerning the a/m directive please see pages 23 to 25 of the national plan of action) accessible at
 www.greekembassy.org/embassy/Content/en/Article.aspx?office=1&folder=904&article=19612."

Selon Madame Zoe Papassiopi-Passia, Professeur de Droit: « Pour le législateur grec, les victimes de l’immigration clandestine (“smuggling”) ne sont pas inclues dans la définition des victimes, sauf si les immigrés illégaux venus avec “l’aide” des réseaux (passeurs), sont à la suite devenus victimes d’exploitation illégale sexuelle ou économique (traite). Et dans le cas d’exploitation économique, il y a très peu de permis de résidence qui sont délivrés, généralement en cas d’exploitation par le travail avec en même temps de graves blessures corporelles et psychiques. »

Tristan Wibault

Juriste CBAR

twibault@cbar-bchv.be
	Rue Defaqzstraat 1, bte 10

1000 BRUXELLES – 1000 BRUSSEL
	E mail : info@cbar-bchv.be
	Tel  02 537 82 20

Fax 02 537 89 82



	Le CBAR bénéficie du soutien de l’UNHCR, de Fedasil, du Fonds d’Impulsion et du Fonds Européen pour les Réfugiés

Het BCHV geniet de steun van het UNHCR, Fedasil, het Impulsfonds en het Europees Fonds voor de Vluchtelingen
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Annexe 1
Informations transmises par l’OE lors de réunions de contacts CBAR-BCHV
Compte-rendu de la réunion de contact du 13 mai 2008
« Monsieur De Wolf demande ce qui se passe avec les personnes qui ont reçu une annexe 26quater sans qu’il y ait d’accord explicite de reprise de la Grèce et que l’OQT n’est dès lors pas exécuté par l’OE. Monsieur Geysen répond qu’ils doivent exécuter l’OQT de manière volontaire, mais que l’OE ne peut pas faire de renvois forcés. La Belgique considère toujours ne pas être responsable de la demande d’asile dans ces cas là. Il n’y a toujours pas de décision des autorités belges pour considérer que dans tous les cas de renvoi vers la Grèce, la Belgique serait responsable. » 
« Monsieur Wibault demande comment l’OE justifie le fait de retirer les annexes 26quater sans pour autant déclarer la Belgique responsable du traitement de la demande d’asile, alors que le règlement Dublin prévoit explicitement qu’une décision exécutoire doit être prise au bout de 2 mois. Monsieur Geysen estime que le retrait de l’annexe 26quater ne fait pas obstacle au départ volontaire en Grèce des personnes qui se sont vues retirer ces annexes et considère que l’OE dispose encore d’un délai de 6 mois avant de devoir se déclarer responsable du traitement de la demande d’asile. »

Compte-rendu de la réunion de contact du 10 juin 2008

« Madame de Aguirre demande si les contrôles effectués à la sortie des avions en provenance de Grèce sont systématiques. Le HCR a contacté le Ministère de l’Intérieur (Direction Gestion de la Police) et il a été dit que la police fédérale ne peut pas effectuer de contrôles systématiques pour les avions venant d’un pays du territoire Schengen. Monsieur Geysen répond que les contrôles ne sont pas systématiques, mais que des contrôles ponctuels peuvent être faits. Monsieur Geysen donne également des précisions concernant une question discutée lors de la Réunion de contact du mois de mai, et explique qu’il n’y aura pas de contrôle d’identité en Grèce, si lors de l’arrêt en Grèce, les personnes ne sortent pas de l’avion ou restent dans le « gate » et qu’il n’y a pas de nouveaux passagers qui montent à bord. Dans les autres cas, les personnes seront toujours contrôlées en Grèce. »

Compte-rendu de la réunion de contact du 10 février 2009
« Madame de Aguirre annonce que le HCR s’est prononcé récemment sur la situation en Grèce, suite à une question posée par les autorités suédoises. Elle confirme la position du HCR de 2008 . Le HCR reconnait que la Grèce a fait des efforts depuis le mois d’avril, mais que la route reste longue. En attendant, le HCR confirme son analyse du système d’asile grec et les recommandations qui en découlent, tel qu’exposé dans  la position d’avril 2008, en recommandant notamment que les gouvernements utilisent la compétence prévue à l’article 3 § 2 du Règlement pour prendre leurs responsabilités pour le traitement des demandes d’asile. Le HCR partagera avec les instances belges l’information communiquée aux autorités suédoises et aux autres Etats membres. L’information sera probablement aussi mise à disposition des autres intéressés. »

Compte-rendu de la réunion de contact du 14 avril 2009

« Madame Houben fait référence au rapport que l’OE devait présenter à la Ministre Turtelboom sur le problème des transferts vers la Grèce. Monsieur Geysen explique que la tentative d’obtenir des garanties dans chaque dossier était intenable car les autorités grecques n’y répondaient pas dans de nombreux cas. La décision fut donc prise de travailler à nouveau à partir d’accords implicites. Le Cabinet a pris cette décision sur base de l’information comme quoi la Grèce a transposé en droit interne les différentes directives européennes concernées. Maintenant, il apparaît que le Conseil du Contentieux des Etrangers a suspendu vendredi dernier en extrême urgence deux annexes 26quater. Monsieur Wibault fait également référence aux suspensions de transferts vers la Grèce prises par la Cour Européenne des Droits de l’Homme. Lors de ces suspensions, la Cour a explicitement demandé aux autorités belges de lui fournir les garanties qu’elles avaient pour s’assurer que les personnes retournées auraient bien accès à une procédure et ne seraient pas détenues dans des circonstances inhumaines et dégradantes. »
Annexe 2 informations récentes
Visite du Commissaire aux droits de l’Homme en Grèce, 8-10 Décembre 2008
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http://av.coe.int/Standard/RecordView.jsp?page=1&collectionName=Commissioner%20Hammarberg%20visits%20Greece%20to%20discuss%20situation%20of%20asylum%20seekers%20and%20minorities
PRESS RELEASE (Athens, 06 November 2008)

“It is with regret that we note that once again the Asylum Department of the Aliens' Directorate of Athens is adopting and implementing policies that constitute a flagrant violation of the fundamental right of asylum seekers to have access to the asylum procedure. Τhe previous policy of accepting only a very limited number of asylum applications was recently replaced by a complete suspension of the process of accepting new asylum applications. The consequences of this practice were not difficult to predict: during the weekend of 25-26 October, after having been barred from the asylum process for two months, an unprecedented number of asylum seekers (around 3000) queued up outside the building of the Aliens' Directorate at Petrou Ralli Street, in order to claim asylum under conditions which degraded their human dignity. The response of the police was to resort to violence in order to repel the crowd; as a result, many were injured while the death of a migrant during these events is now under investigation following witness accusations.
Once again we underline that the right of asylum seekers to have full, continuous and unhindered access to the asylum process is guaranteed under international and national law and cannot be impaired on grounds of possible problems of an administrative nature. The policies adopted by the Greek administration leave asylum seekers exposed to the risk of arrest and expulsion.

The above-mentioned events demonstrate the unsuitability and inadequacy of Greek police in handling asylum issues in a way that meets international standards. As long as the police handles asylum cases, we expect and fear that such events of suppression will reoccur. In any case, the lack of political will to protect asylum seekers and refugees is apparent.

We demand accountability both for the events of 25-26 October 2008 as well as for the violations of the asylum process.”
Athens, 06 November 2008

Signatories :
· ARSIS- Social Association for the Support of Youth 

· Group of Lawyers for the Rights of Migrants and Refugees (Athens)

· Group of Lawyers for the Rights of Migrants and Refugees (Thessaloniki)

· Ecumenical Refugee Programme

· PRAKSIS
· "PROS-FYGI", Initiative for Solidarity with Refugees in Mytilini
GROUP OF LAWYERS FOR THE RIGHTS OF REFUGEES AND MIGRANTS
 

“Over the past 25 days the Aliens' Department of Athens has closed its doors and does no longer accept new asylum applications. Hundreds of asylum-seekers living in the area of Athens are thereby denied access to the asylum procedure and are at risk of being arrested and expelled any moment. While queuing up outside the Aliens' Department at Petrou Ralli Street in Athens seeking in vain the protection of the Greek State, they risk being arrested on grounds of unlawful residence.

 

This practice is part of the Greek Government's general policy towards asylum-seekers, refugees and persons who are entitled to international protection: arrests and expulsions of asylum-seekers, no access to the asylum procedure, unfair procedures when assessing asylum claims, zero percent of success of recognition of refugee status, total lack of social welfare, police brutality- a policy that leads to suppression and denial of their rights.  

 

We denounce this practice of the Greek Police as being arbitrary and in breach of the international obligations that the Greek Government has undertaken, among others under the 1951 Geneva Convention relating to the Status of Refugees, the European Convention of Human Rights, the UN Convention against Torture and the International Covenant on Civil and Political Rights.

 

We urgently ask for respect for and efficient protection of the rights of refugees.”
 
Athens, 13 October 2008

 

Group of Lawyers for the Rights of Refugees and Migrants

Third Floor, Akadimias 60 Str, 
GR- 10679 Athens
Greece
tel.: +30 697 222 4233
e-mail:    

 HYPERLINK "mailto:omadadikigorwn@lists.riseup.net" \o "blocked::mailto:omadadikigorwn@lists.riseup.net" omadadikigorwn@lists.riseup.net
Annexe 3 Information de Vluchtelingenwerk Nederland sur l’application des rule 39 dans les cas Dublin 
UPdate van VluchtelingenWerk Nederland, nr. 26 – 2 juli 2008 

Europees Hof voor de Rechten van de Mens

20 juni 2008, nr. 29565/08

Op 20 juni 2008 heeft het Europees Hof een interim measure toegewezen in een Finse zaak in het kader van overdracht aan Griekenland op grond van de Dublinverordening.

Het Hof heeft de toewijzing niet nader gemotiveerd.

Commentaar

1. Deze toewijzing is opmerkelijk aangezien het Hof eerdere verzoeken om interim measures in het kader van Dublin/Griekenland-zaken heeft afgewezen. Een belangrijk onderscheid daarbij kan zijn dat wij van de Finse advocaat van deze zaak hebben begrepen dat zij het verzoek om een interim measure niet uitsluitend heeft gebaseerd op het gevaar voor indirect refoulement maar tevens heeft gewezen op de zeer slechte/inhumane detentieomstandigheden en behandeling van asielzoekers in Griekenland. 

Het betrof een Iraakse asielzoeker die gearresteerd was op het eiland Samos en die daar 45 dagen gedetineerd was geweest. Hij was reeds blootgesteld aan inhumane detentieomstandigheden en was bovendien mishandeld.

De afgelopen jaren heeft het EHRM meerdere malen geoordeeld dat Griekenland artikel 3 EVRM geschonden heeft wanneer het gaat om mishandeling door politie of zeer slechte detentieomstandigheden. Voorbeelden van deze zaken zijn de zaak van Bekos en Koutropoulos (mishandeling van Roma door politie), 13 december 2005, nr. 15250/02; de zaak van Zelilof (mishandeling door politie), 24 mei 2007, nr. 17060/03; de zaak van Kotsaftis (detentie van een persoon met ernstige medische klachten), 12 juni 2008, nr. 39780/06; de zaak van Dougoz (detentieomstandigheden), 6 maart 2001, nr. 40907/98 en de zaak van Peers (detentieomstandigheden), 19 april 2001, 28524/951.

2. Naast het beroep op direct refoulement is in deze zaak ook een beroep gedaan op indirect refoulement onder verwijzing naar het risico voor de asielzoeker om naar Irak teruggestuurd te worden. Ook was gewezen op het feit dat vorig jaar geen enkele Iraakse asielzoeker bescherming had gekregen in Griekenland terwijl in Finland aan alle Irakezen ofwel vluchtelingrechtelijke ofwel subsidiaire bescherming was toegekend. Naast een beroep op artikel 3 EVRM had de advocaat ook een beroep gedaan op artikel 6 en 13 EVRM.

3. In eerdere verzoeken om interim measures is enkel een beroep gedaan op indirect refoulement. Het heeft al deze verzoeken afgewezen. In een zaak van een interim measure van 11 februari 2008 (nr. 6211/08, UPdate 2008 nr. 8), overweegt het Hof: As your client is returning to a country that adheres to the European Convention on Human Rights, his application falls manifestly outside the scope of rule 39 and therefore has not been submitted to the President of the Chamber for decision. Het Hof overweegt verder dat interim measures alleen worden afgegeven in beperkte gevallen. In de praktijk wijst het Hof slechts een interim measure toe als er dreigend risico van onherstelbare schade is: in practice the Court applies rule 39 only if there is an imminent risk of irreparable damage. Het Hof geeft ten slotte aan dat de cliënt van de gemachtigde de mogelijkheid heeft om in Griekenland een interim measure aan te vragen als blijkt dat hij in strijd met het EVRM zal worden uitgezet. (SM)

UPdate 2009 nr. 5

Jaargang 15

4 februari 2009

Toewijzing interim measure na EHRM-uitspraak KRS tegenVerenigd Koninkrijk

Het EHRM heeft op 22 januari 2009 opnieuw een interim measure toegewezen in een zogenaamde Dublin/Griekenland-zaak (Ali Mohamed tegen Frankrijk, nr. 44989/08). Dit is dus na de uitspraak over KRS tegen het Verenigd Koninkrijk (2 december 2008). De nieuwe zaak betreft een Somaliër die, na een eerste korte verblijf in Griekenland, naar Turkije is uitgezet en uiteindelijk weer in zijn land van herkomst aankwam.

De Franse autoriteiten, waartegen de interim measure zich richt, zijn gevraagd informatie te verschaffen over de toegang tot de asielprocedure en de beschikbare procedurele mogelijkheden voor personen die in het kader van Dublin naar Griekenland worden gestuurd. Met het oog op de zaak KRS tegen Griekenland is de Franse autoriteiten ook gevraagd of zij veronderstellen dat de asielzoeker een interim measure in Griekenland zou kunnen aanvragen indien Griekenland hem naar Somalië zou willen uitzetten.

Commentaar

Deze toegewezen interim measure is opmerkelijk na de EHRM-uitspraak KRS tegen het Verenigd Koninkrijk van 2 december 2008 (nr. 32733/08, zie UPdate 2008 nr. 50). De vraag is of hieruit geconcludeerd kan worden dat het Hof niet in alle Dublin/Griekenland-zaken tot niet-ontvankelijkverklaring zal komen omdat de asielzoeker niet met directe uitzetting naar het land van herkomst wordt bedreigd en ook in Griekenland een klacht bij het EHRM kan indienen.

Het probleem in deze zaken is echter dat uit de vele diverse rapporten duidelijk blijkt dat een zorgvuldige asielprocedure in Griekenland niet is gewaarborgd en dat asielzoekers dus niet de garantie hebben dat in Griekenland op zorgvuldige wijze beoordeeld zal worden of zij te vrezen hebben voor refoulement bij terugkeer naar hun land van herkomst. Uit de beschikbare informatie blijkt niet dat Griekenland in overdrachtszaken direct refouleert naar de herkomstlanden, maar wel dat asielzoekers in feite in limbo blijven (= blijven mag niet, terugkeren kan niet).

Uit de hierboven omschreven casus blijkt bovendien wel dat Griekenland asielzoekers kan terugsturen naar Turkije waardoor mensen uiteindelijk wel weer terugkomen in hun land van herkomst, zonder dat Griekenland hen direct daarheen heeft uitgezet.

Mij lijkt ook dat de mogelijke dreiging voor een asielzoeker om, zonder dat zijn asielaanvraag op zorgvuldige wijze inhoudelijk is beoordeeld, uitgezet te worden naar een derde land waar het (ook) niet mogelijk is om een asielprocedure te doorlopen en waarvan het algemeen bekend is dat dit land refouleert, in strijd is met artikel 3 EVRM.

Daarbij komt dat asielzoekers wellicht in theorie de mogelijkheid hebben om een procedure voor een interim measure (Rule 39 procedure) te starten na de overdracht aan Griekenland. Maar in de praktijk is de kans reëel dat zij direct na aankomst gedetineerd worden en niet de beschikking krijgen over een rechtshulpverlener die voor hen een klacht kan indienen. Bovendien blijkt zowel uit de diverse rapporten als uit EHRM-rechtspraak dat de behandeling van gedetineerden in Griekenland in strijd kan zijn met artikel 3 EVRM (zie hiervoor ook UPdate 2008 nr. 26). Naast een reëel risico van indirect refoulement is er dus ook sprake van een reëel risico van direct refoulement. In dat kader vind ik het inhumaan dat een asielzoeker eerst blootgesteld wordt aan een onmenselijke behandeling alvorens hij in Griekenland in de gelegenheid gesteld zal worden een klacht bij het EHRM in te dienen.

Mocht de asielzoeker uiteindelijk een klacht kunnen indienen bij het Hof, dan is het tot slot nog zeer de vraag hoe de asielzoeker moet (over)leven gedurende de periode dat de EHRMprocedure loopt. Uit de informatie over Griekenland blijkt namelijk overduidelijk dat de opvangvoorzieningen voor asielzoekers vrijwel ontbreken en volstrekt niet voldoen aan de minimumstandaarden van de Europese Opvangrichtlijn. Het valt te bezien of de Griekse autoriteiten wel opvang zullen verlenen indien het EHRM een interim measure heeft toegewezen. Gelet op de interim measure van 17 oktober 2008 (nr. 21741/07), waarin het Hof de Nederlandse autoriteiten oproept om hangende de procedure opvang te verlenen, zouden de Griekse autoriteiten daartoe in elk geval wel verplicht zijn.

(SM)

Annexe 4 Compilation des rapports sur la situation de l’accueil en Grèce
UNHCR position on the return od asylum-seekers to Greece under the “Dublin Regulation”  15 April 2008 http://www.unhcr.org/cgi-bin/texis/vtx/refworld/rwmain?docid=4805bde42
IV. Reception Conditions 
18. It is essential to enable asylum-seekers to sustain themselves during the asylum process, not only out of respect for their rights, but also to ensure a fair and effective asylum procedure. The Reception Conditions Directive requires Member States to ensure a standard of living adequate to meet the health needs of applicants and capable of ensuring their subsistence. 

19. On 13 November 2007, Greece adopted a Presidential Decree transposing the provisions of the Reception Conditions Directive. According to this Decree, the State should provide shelter to asylum-seekers and a daily allowance sufficient to meet their basic needs. While the Decree provides in law for higher standards of reception than those previously available to asylum-seekers, its implementation continues to present serious flaws.

20. Accommodation for asylum-seekers remains a major source of concern in Greece, including those who are returned under the Dublin Regulation. At the end of 2007, ten reception centers administered by the State and by non-governmental organizations (NGOs) existed in Greece with an overall capacity of 770 places. With three facilities being exclusively offered to unaccompanied minors, the overall reception capacity for families, single women or men remains extremely limited. This situation is compounded by the fact that daily allowances, pending the issuance of a ministerial decision, are not being granted. Access to employment is available only if it is demonstrated that Greek citizens, EU nationals, recognized refugees or aliens of Greek origin have not demonstrated interest for the post offered.

21. Problematic reception conditions for unaccompanied minors, in particular access to health, education and welfare during the course of the asylum procedures, have also come to the attention of UNHCR. The Office welcomes the adoption by the Greek authorities of higher standards of protection than those contained in the Reception Conditions Directive with regard to the guardianship provisions, notably the extension of these provisions to unaccompanied minors who have not yet lodged an asylum claim. Serious concerns arise, however, from the fact that Prosecutors General, despite being designated by law as the temporary guardians of asylum-seeking minors, have rarely intervened in respect of issues linked to welfare or reception arrangements. This raises serious questions regarding the fulfillment of obligations to ensure that minors are represented by guardians under Article 19 of the Reception Conditions Directive and raises questions about whether the best interest of the child is treated as a “primary consideration” as required by Article 3 of the Convention on the Rights of the Child and Article 18 (1) of the Reception Conditions Directive.

22. UNHCR remains concerned about the extremely limited reception facilities for asylum-seekers as this situation is seriously compromising the full implementation of the Presidential Decree on the Reception Conditions and urges the Government of Greece to promptly issue the awaited ministerial decision that should establish the criteria for the provision of a daily financial allowance. Furthermore, UNHCR calls upon the Government of Greece to ensure that the situation of children is given primary consideration and that the current reception conditions for unaccompanied minors are urgently reviewed.

A gamble with the right to asylum in Europe Greek asylum policy and the Dublin II Regulation

NOAS, Norvegian Helsinki Committee, Greek Helsinki Committee 8 April 2008

http://noas.org/file.php?id=53
3. RECEPTION CONDITIONS AND SOCIAL RIGHTS

The police asked me a couple of questions, and that was that. Later they said, “Go!” I asked them, “Where?” They replied, “Wherever you like”. I tried to tell them that I did not have anywhere to go, but they threw me out.

Unworthy Reception Conditions

The social conditions for asylum seekers during the examination of their claim for asylum are unacceptable. In spite of the fact that tens of thousands of asylum seekers are waiting for their applications for asylum to be examined, only few places are available for lodging asylum seekers. According to Greek Council for Refugees, represented by its coordinator for social services, Alexandros Anastasiou, there are a total of five reception centres for asylum seekers inn Greece. The three biggest are in Lavrio, Thessaloniki and Sperxeiada, in addition there are two smaller reception centres for unaccompanied minors in Crete and Volos. In addition there are three more small accommodation centres in Athens and some further arrangements for temporary accommodation in hotels and private apartments for more acute cases. The latter comprise less than a hundred individuals. In total there are approximately 750 places available at these reception and accommodation centres. It is The Ministry of Health and Social Solidarity that is responsible for establishing reception facilities as well as organizing the accommodation of asylum seekers after they have registered their claim and been given a Pink Card. This is on condition that the asylum seeker submits an application in which he/she should inform the police that he or she is homeless (although this provision isn’t included in the text of the 2003/9/EC Directive it has been added in the Greek Presidential Decree 220/2007 which transposed it) The police should then report this to The Ministry of Health and Social Solidarity which is then responsible for finding accommodation for the asylum seeker. In other words, the problem is, firstly, that many asylum seekers who are homeless do not know, or are not informed, that they must declare to the police that they are homeless, to be eligible for a place at a reception centre. Secondly, there is usually little to be gained by declaring oneself to be homeless. There is in no case sufficient places at the reception centres for all asylum seekers, so being lodged in a reception centre is in reality not a guaranteed right. In reality the number of places actually offered in reception centres is negligible.

In Greece, we met a family from Afghanistan who had a year and a half old baby. They had been transferred from Belgium to Greece on 19 February 2008 in accordance with the Dublin II Regulation. They have spent several days in a park in Athens. At night they were allowed to sleep in the hall of an Afghan. However, Greek Council for Refugees had obtained temporary accommodation for them in a hotel, but the family told us that they had no money to buy food or medicines, and urgently entreated us to help them. Greek Council for Refugees is the only Greek organization that besides giving legal assistance is also in charge of social aid to asylum seekers.
The European Court of Justice made a ruling in 2007 against Greece “for its failure to adopt the laws, regulations and administrative provisions necessary to comply with Council Directive 2003/9/EC of 27 January 2003, laying down minimum standards for the reception of asylum seekers”. After this, Greece has incorporated the Reception Directive into Greek law, but the conditions of reception have nevertheless failed to improve. According to UNHCR and NGOs with which we spoke, there are no signs or indications that the authorities plan to establish more reception places, nor were we successful in obtaining any information about plans to substantially increase the reception capacity. The large majority of the asylum seekers remain completely without social assistance with regard to accommodation and/or other forms of social assistance. Greece is in practice a country where asylum seekers and refugees are almost entirely left to their own devices. In many cases this means working in the black labor market, for minimal wages and in difficult working conditions. Among the types of jobs that migrants and refugees take in order to survive, are selling water along the roads, clean car windows at crossroads, make their children sell roses in cafés, or in the worst case, drug trafficking and prostitution. We were told by some Afghan asylum seekers we met that those who are fortunate and who know a little of the language, are able to find a job. They get one Euro per hour, and it is usually a question of heavy physical work or work which is harmful to their health.

We met a large group of Afghan asylum seekers who were gathered in the bare premises of the Afghan association “Noor Cultural and Art Society” in Athens. The leader of the association, Sukuri Asan Reza, says that among other things, they organize courses in Greek language and training in reading and writing for those who are illiterate. The group of Afghans that we met in the Afghan association seemed resigned. They told us about their difficulties in surviving in Greece and how they are completely without legal rights. The only thing we have received is a Pink Card, which we cannot see is of any use, several of them said.
When Greek Helsinki Monitor urged them to complain to the police, the representative of the Afghan community in Greece, Shah Mubarak, said that it was not so simple: “We fear to take a contact with the police. You cannot stand two minutes in front of police; imagine going inside there and complaining” (…) “We are doing everything they want us to do. Tell us what shall we do? We need answers: on which doors can we knock now?” According to the coordinator in the Section for social work in Greek Council for Refugees, Alexandros Anastasiou, the few reception centres that exist, are in a deplorable condition. They do not even meet minimum standards. According to him, access to medical care as well, as to education inadequate. Because of lack of financial means, the capacity of the staff is out of proportion with the need for care of those who live there. For example, teaching asylum seekers who are minors is based on volunteers. Many asylum seekers will find it difficult to survive under prevailing conditions in Greece, and since the Dublin II Regulation does not give them the right to have their case examined elsewhere in Europe, they could feel forced to return to their country of origin where many of them may be subject to persecution. In this way lack of reception centre space and other fundamental social rights represent an indirect obstacle to protection in Europe. Those who, because of the above mentioned circumstances, attempt to travel from Greece and claim asylum in other European countries, are again returned to Greece in accordance the Dublin II Regulation, to a state of limbo without legal protection. The hopeless situation of asylum seekers was expressed in the following way by an Afghan asylum seeker we talked to in Athens: “Greece controls our lives. They neither help us nor let us explore possibilities in other countries.”

No improvements in sight

According to our information there are no clear indications that the situation will be substantially improved for asylum seekers in Greece in the immediate future. As mentioned earlier, neither UNHCR nor other NGOs that we spoke with in Athens have seen any discussions or plans for improving the asylum system. The Norwegian embassy in Athens told us, however, that Greek authorities among other things have plans for increasing the capacity at the reception centres. On being asked directly whether Greek authorities have concrete plans for reforming the asylum system, Nikolaos Stavrakakis from the Ministry of the Interior, Department of Aliens and Migration answered that the authorities will design new asylum cards which will replace the “Pink Card” and that they are engaged in enhancing the competence of those responsible for examining asylum cases. There was also some mention of increasing the capacity and with regard to the number of places at reception centres, but we were not given any concrete information. We did not get the impression that any substantial increase in the number of places was being planned, nor a significant reform of the asylum system. NGOs we have talked with suggest that the planned expansion only will amount to some tens of places. This is hardly sufficient, given that more than 25.000 asylum seekers arrived in Greece in 2007.

Stuck in a Revolving Door

Iraqis and Other Asylum Seekers and Migrants at the Greece/Turkey Entrance to the European Union

HRW November 2008

http://www.hrw.org/en/reports/2008/11/26/stuck-revolving-door-0
Lack of Accommodation, Social Assistance

Asylum seekers of all nationalities who manage to obtain and maintain their red cards have little hope of receiving support from the government during the often protracted time their claims are pending. The homeless and destitute among them often lack housing accommodation and other basic forms of social assistance, in part, because Greece only has reception center spaces for 770 of the most needy and vulnerable asylum seekers.

Although three of the 10 reception centers are reserved for unaccompanied children, Human Rights Watch met unaccompanied children, among others, who were living in the streets, parks, and in abandoned buildings because of a lack of accommodations and other social services. A 15-year-old Nigerian boy registered with the police, but at the time Human Rights Watch interviewed him was living on the street with no assistance whatsoever: I still don’t have a place for me to live. The lawyers gave me an appointment to have a place to live. Now I sleep out on the streets. I don’t live anywhere. I have cold in my body. I don’t feel safe. I walk around until after 1 or 2 am and then I find a park to sleep in. The Norwegian Organization for Asylum Seekers (NOAS), the Norwegian Helsinki Committee, and Greek Helsinki Monitor reported jointly in April 2008 on accommodations and social conditions awaiting Dublin II returnees to Greece, finding the number of actual places available to such destitute asylum seekers to be “negligible”  and the conditions of the few accommodation centers “deplorable.” They observed, “The large majority of asylum seekers remain completely without social assistance with regard to accommodation and/or other forms of social assistance. Greece is in practice a country where asylum seekers and refugees are almost entirely left to their own devices.” 
(…)

Lack of Reception, Housing, Social Services for Dublin Returnees

Some returnees have a less traumatic initial re-entry, but find that their condition deteriorates after living a few months in Greece. The contrast between housing and other social services that are provided to asylum seekers in other EU countries and the lack of support upon return to Greece is one of the most disorienting and alienating experiences for returnees under the Dublin system. The lack of social support also has a striking impact on the ability of vulnerable asylum seekers to pursue their claims for protection in Greece.

Iraqi asylum seekers who managed to live for a time in other European states, particularly Sweden, Finland, and Norway, praised their treatment as far more humane than what they experienced in Greece. A 34-year-old man from Kirkuk who said that he fled for his life because people were seeking revenge on him for having been a military policeman in the Ba`thist era, nearly died crossing by foot from Turkey to Greece. He is now partially blind and dependent on dialysis for his survival. He spoke highly of his treatment in Sweden, in contrast to his present circumstances in Athens, where he was homeless and destitute at the time Human Rights Watch talked with him: I asked for asylum in Stockholm. They took me to a hospital and from there I stayed for eight months in a house under comfortable conditions. Even the taxi driver bringing me from the hospital treated me politely, asking me if there was any place else I would like to go, and the police when it was snowing took me in their car and treated me nicely. They gave me a bankcard [He produces it. It says “Migrationsverket”]. But they took my fingerprints and said I should be returned to Greece. I said that I did not want to return to Greece because I didn’t think they would take care of my kidneys and eyes. But Sweden checked with

Greece and Greece said they would take care of my health and all my rights. A Swedish official told me that if Greece does not accept you, we will take you and will let you bring your wife and son (who are still in Iraq). The man produced a copy of a letter to the Greek authorities from a Swedish doctor that said that the man had “end stage renal disease” and was dialysis dependent. The letter concluded by saying, “Thanks in advance for the dialysis and medical help that you surely are going to offer [name withheld].” Upon his return to Athens, the Greek authorities transferred him to a Hellenic Red Cross camp in Lavrios, but he became homeless within a few months: After [one month in the Lavrios camp], they brought me to Athens and put me in a hotel for two months. They then said I couldn’t stay there any longer. I am now homeless. I don’t have a toilet. Nothing. I live on the street. I only have peripheral vision. I am blind straight ahead. I go every three days to get dialysis to clean out my blood. But I don’t speak English or Greek. I don’t understand anything. I don’t understand the medicine, how many tablets I am supposed to take. The authorities rejected his asylum claim in January 2008 and his case was under appeal at the time of our interview. He went to a social service agency for help. “The interpreter there told me I was unlucky,” he said, “He told me that I would die on the street.”
Greek Council for Refugees 
15 February 2009
http://www.proasyl.de/fileadmin/proasyl/fm_redakteure/STARTSEITE/Griechenland/Greek_Refugee_Council_DublinSituationNote.pdf
Shortcomings of reception conditions

There are currently fewer than 700 places in camps or other forms of accommodation for asylum seekers. Of these places approximately 180 are reserved for unaccompanied minors or families. The figure is lower than the figure of 770 referred to in UNHCR’s position paper, because one facility closed since the date of the position paper. There were over 19,000 new asylum applications filed in Greece last year, the majority of whom were in need of accommodation. It is, therefore, easy to see that only a very small percentage of asylum seekers have a chance of receiving accommodation.

Dublin returnees have equally few chances of being granted accommodation, since they do not receive any priority over other asylum seekers. As a result, most Dublin returnees are forced to remain homeless for lengthy periods of time. Regrettably this situation also affects unaccompanied minors and families with small children, since places in camps cannot be found immediately even following the intervention of NGOs. It should be noted that the social service of GCR has a list of about 70 families who are homeless and waiting for accommodation. The average waiting time is about 2 months, with some families waiting for as long as 6 months.
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Concernant l’art 5§2 : « Toute personne arrêtée doit être informée, dans le plus court délai et dans une langue qu’elle comprend, des raisons de son arrestation et de toute accusation portée contre elle. » 





The Court reiterates that paragraph 2 of Article 5 contains the elementary safeguard that any person arrested should know why he is being deprived of his liberty. This provision is an integral part of the scheme of protection afforded by Article 5: by virtue of paragraph 2 any person arrested must be told, in simple, non-technical language that he can understand, the essential legal and factual grounds for his arrest, so as to be able, if he sees fit, to apply to a court to challenge its lawfulness in accordance with paragraph 4.





The Court reiterates that there is a close link between paragraphs 2 and 4 of Article 5. Anyone entitled to take proceedings to have the lawfulness of his detention speedily decided cannot make effective use of that right unless he or she is promptly and adequately informed of the reasons relied on to deprive him of his liberty (…).





Concernant l’art 5§1: “Toute personne a droit à la liberté et à la sûreté. Nul ne peut être privé de sa liberté, sauf dans les cas suivants et selon les voies légales : (…)





The issue to be determined is whether the applicant's detention was “lawful”, including whether it complied with “a procedure prescribed by law”. Here the Convention refers essentially to national law and lays down the obligation to conform to the substantive and procedural rules of national law. Compliance with national law is not, however, sufficient: Article 5 § 1 requires in addition that any deprivation of liberty should be in keeping with the purpose of protecting the individual from arbitrariness





58.  In the circumstances of the case, the mere fact that the applicant entered Austria illegally does not provide a basis for the conclusion that she would try to evade the proceedings. Neither was the fact of her lack of subsistence a relevant consideration. The Court reiterates that detention of an individual is such a serious measure that – in a context in which the necessity of the detention to achieve the stated aim is required – it will be arbitrary unless it is justified as a last resort where other less severe measures have been considered and found to be insufficient to safeguard the individual or public interest which might require that the person concerned be detained.
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� v. communiqué publié en annexe p. 20.


� Thanos Maroukis, Country Report Greece, Undocumented Migration  Counting the Uncountable. Data and Trends across Europe, December 2008, pp 63-64.
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� Nous avons rassemblé cette information spécifique en Annexe 4. 
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� CE Arrêt n°145.329 du 02/06/2005


� RVV nr. 25.421 van 30/03/2009.


� Article 267 du Traité instituant la Communauté européenne (version consolidée au 09/05/2008)


La Cour de justice est compétente pour statuer, à titre préjudiciel:


a) sur l'interprétation du présent traité;


b) sur la validité et l'interprétation des actes pris par les institutions de la Communauté et par la BCE;


c) sur l'interprétation des statuts des organismes créés par un acte du Conseil, lorsque ces statuts le prévoient.


Lorsqu'une telle question est soulevée devant une juridiction d'un des États membres, cette juridiction peut, si elle estime qu'une décision sur ce point est nécessaire pour rendre son jugement, demander à la Cour de justice de statuer sur cette question.


Lorsqu'une telle question est soulevée dans une affaire pendante devant une juridiction nationale dont les décisions ne sont pas susceptibles d'un recours juridictionnel de droit interne, cette juridiction est tenue de saisir la Cour de justice.


� Dans sa decision K.R.S. v UK (voir infra), la Cour indique notamment: “In early 2008, in the light of the UNHCR report of 15 April 2008 summarised in the Section Registrar’s letter of 11 July 2008, the Court received an increasing number of Rule 39 requests from applicants in the United Kingdom who were to be removed to Greece. Between 14 May 2008 and 16 September 2008, the Acting President of the Fourth Section applied Rule 39 in a total of eighty cases.”


� Requête n° 41608/08 (01/09/2008), Requête n° 49950/08 (22/10/2008), Requête n° 51599/08 (29/10/2008), Requête n°7295/09 (09/02/2009), Requête 12922/09 (11/03/2009), Requête 15605/09 (24/03/2009), Requête 1713/09 (02/04/2009), Requête 17182/09 (02/04/2009), Requête 18953/09 (09/04/2009), Requête n°17226/09 (20/04/2009).


� Voir annexe 3


� L’article 34 ouvre le droit de saisine par toute personne physique, toute organisation non gouvernementale ou tout groupe de particuliers qui se prétend victime d’une violation par l’une des Hautes Parties contractantes des droits reconnus dans la Convention ou ses Protocoles.


� Vluchtelingen Werk Nederland a également publié un commentaire sur cette mesure que nous joignons en annexe 3.


� Report by Thomas Hammarberg, , op cit.; §§ 53-54.


Le même rapport pointe encore: “During his visit to Greece the Commissioner was also informed by the Greek Council for Refugees of a disturbing case of a 15-year-old Afghan boy who in September 2008 was reportedly arrested in Greece, immediately deported back to Turkey and subsequently to his home country.” §20.


 “The Commissioner is also particularly concerned by reports by specialist NGOs of instances of ‘secret detention by the Greek authorities of refugees who have entered Greece via its [Evros department] land border, without official registration of these individuals’.”§16.


� Voici les règles en vigueur en matière d’établissement de la  preuve dans l’application du Règlement Dublin.


Le chapitre III du règlement (CE) n°2725/2000 règle le transfert des données à la base Eurodac. Il s’agit donc de la présence ou non des empreintes et autres informations dans cette base de données.


L’art 18 §3 b du règlement (CE) n° 343/2003 définit les indices comme étant 


des « éléments indicatifs qui tout en étant réfutables, peuvent être suffisants, dans certains cas, en fonction de la force probante qui leur est attribuée. »


«Leur force probante, pour ce qui est de la responsabilité de l’examen de la demande d’asile, est traitée au cas par cas. »


Les indices à prendre en considérations sont repris à l’annexe II du Règlement (CE) n°1560/2003 :


« 7. Entrée illégale sur le territoire par une frontière extérieure (article 10, paragraphe 1)


Indices





- déclarations circonstanciées et vérifiables du demandeur d'asile,


- rapports/confirmation des informations par une organisation internationale, par exemple, le HCR,


- rapports/confirmation des informations par un autre État membre ou un pays tiers,


- rapports/confirmation des informations par des membres de la famille, compagnons de voyage, etc.,


- empreintes digitales, sauf dans les cas où les autorités auraient été amenées à relever les empreintes digitales lors du franchissement de la frontière extérieure. Dans ce cas, elles constituent des preuves au sens de la liste A,


- billets de transport,


- notes d'hôtel,


- carte d'accès à des institutions publiques ou privées des États membres,


- carte de rendez-vous chez un médecin, dentiste, etc.,


- données attestant que le demandeur d'asile a eu recours aux services d'un passeur ou d'une agence de voyages,


- autres indices de même nature. »





L’art 18 §5 du règlement (CE) n° 343/2003 complète « A défaut de preuve formelle, l’Etat membre requis admet sa responsabilité si les indices sont cohérents, vérifiables et suffisamment détaillés pour établir la responsabilité. »


� Pag-Asa (Bruxelles), Payoke (Anvers), Surya (Liège)


� Information obtenue via le Centre pour l’Egalité des Chances. (échanges mails)


� � HYPERLINK "http://www.statewatch.org/news/2008/nov/greece-asylum-seekers-prel.pdf" \o "blocked::http://www.statewatch.org/news/2008/nov/greece-asylum-seekers-prel.pdf" �http://www.statewatch.org/news/2008/nov/greece-asylum-seekers-prel.pdf�





